
 

 

 
 Direction des ressources financières 

POLITIQUE 
 

SOUTIEN À LA GESTION DES AVOIRS FINANCIERS ET DES ALLOCATIONS POUR 
DÉPENSES PERSONNELLES DES USAGERS 

No Politique : POL-102 Responsable de l’application : Direction des ressources 
financières No Procédure découlant : À venir 

Approuvée par : Comité de direction 
Date d’approbation :  
2023-09-05 

Date de révision :  
2027-09-05 

Destinataires : Usager, aux membres de sa famille et à ses proches, aux professionnels, ainsi qu’à 
tout membre du personnel du CIUSSS-EMTL. 

1. CONTEXTE 

Le CIUSSS de l’Est-de-l’Île-de-Montréal (CIUSSS-EMTL), dans le cadre de son mandat 
de responsabilité populationnelle, doit permettre en dernier recours et dans certaines 
circonstances de protéger et de sécuriser les avoirs financiers des usagers qui en ont 
besoin pour une durée temporaire, par l’entremise d’un service de soutien à la gestion 
financière. Ces activités sont distinctes des activités d’exploitation courantes du CIUSSS-
EMTL. 

La présente politique détermine les conditions pour lesquelles un usager peut bénéficier 
d’un soutien à la gestion de ses avoirs financiers et des allocations pour dépenses 
personnelles (ci-après nommé compte de soutien à la gestion des avoirs financiers), en 
plus de préciser les rôles et les responsabilités des principaux intervenants du CIUSSS-
EMTL. 

Le CIUSSS-EMTL offre des soins et services et notamment, héberge une clientèle dans 
l’ensemble des installations sous sa juridiction et sur son territoire afin de répondre à sa 
mission de responsabilité populationnelle.  

Parmi la clientèle, certains usagers, après évaluation du personnel soignant, manifestent 
une problématique de santé physique, de santé mentale ou une situation psychosociale 
particulière, ne sont pas en mesure de protéger leurs avoirs financiers et n’ont personne 
pouvant assumer le rôle de représentant financier.   

La présente politique s’inscrit, d’une part, dans le plus grand respect de l’autonomie des 
personnes visées et, d’autre part, en conformité aux textes de loi qui s’appliquent en la 
matière, notamment : la Charte des droits et libertés de la personne (RLRQ., c. C-12), la 
Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ., c. S-42), la Loi sur le curateur 
public (RLRQ., c. C-81), la Loi sur la sécurité du revenu (RLRQ., c. S-3.1.1.), la Loi sur la 
sécurité de vieillesse (L.R. 1985, C. 0-9), la Loi sur la protection des personnes dont l’état 
mental présente un danger pour elles-mêmes ou pour autrui (RLRQ. 1997, c. 75), certains 
chapitres du Code civil du Québec (L.R. 1991, c. 64), de même que la circulaire 
ministérielle portant le numéro 03-01-41-03 (Allocations pour dépenses personnelles – 
voir annexe 1). 
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2. CHAMP D’APPLICATION 

La politique s’adresse à l’usager, aux membres de sa famille et à ses proches, aux 
professionnels, ainsi qu’à tout membre du personnel du CIUSSS-EMTL qui intervient, 
directement ou indirectement, auprès de l’usager, bénéficiaire du soutien à la gestion de 
ses avoirs financiers. 

Elle vise notamment la clientèle hébergée dans l’établissement qui peut être admis en 
centre hospitalier (CH), incluant celle à l’Institut universitaire de santé mentale de Montréal 
(IUSMM), dans un centre d’hébergement et de soins de longue durée (CHSLD), dans une 
ressource intermédiaire (RI) ou de type familial (RTF), dans une ressource alternative 
(RA) et dans une ressource d’établissement (RE), de même que, de façon limitée, les 
usagers vivant dans la communauté nécessitant un suivi clinique d’une équipe de soins 
en santé mentale incluant l’épisode de soins hospitaliers.    

3. OBJECTIFS 

La présente politique a pour objectif d’énoncer les principes directeurs et d’établir les 
critères et procédures en soutien à la gestion limitée des avoirs financiers et des 
allocations pour dépenses personnelles d’un usager. Elle permet également de 
déterminer les rôles et responsabilités des personnes impliquées dans les différentes 
étapes du soutien à la gestion des avoirs financiers et des allocations pour dépenses 
personnelles de l’usager et d’encadrer les modalités administratives reliées à la gestion 
de ces avoirs. 

4. DÉFINITIONS 

4.1. Administration des sommes appartenant à l’usager 

Période temporaire où l’administration des avoirs financiers de l’usager est confiée 
au CIUSSS-EMTL lorsque l’usager nécessite un besoin de soutien, d’assistance ou 
de protection.  

4.2. Avoirs financiers 

Allocations reçues par l’usager notamment, les prestations de retraite, les 

prestations de sécurité du revenu et les dépenses personnelles qui sont à la charge 

de l’usager. 

4.3. Besoin de protection 

Sur le plan juridique, il y a un besoin de protection lorsqu’une personne inapte doit 
être assistée ou représentée dans l’exercice de ses droits civils. Ce besoin peut être 
causé par l’isolement, la durée de l’inaptitude, la nature ou l’état des affaires de la 
personne. 

4.4. Besoins spéciaux 

Produit ou service qui doivent pallier à une déficience physique ou visuelle en plus 
de maintenir l’hygiène personnelle de l’usager, selon la circulaire 03.01.41.03 du 
ministère de la Santé et des Services sociaux du Québec. Tel que stipulé, 
l’établissement est autorisé à payer une partie des besoins spéciaux applicables, 
selon le barème indiqué à ladite circulaire et précisé au bordereau de la Régie 
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d’assurance maladie du Québec (RAMQ), transmis mensuellement à 
l’établissement. 

4.5. Compte de soutien à la gestion des avoirs financiers 

Compte créé, au nom de l’usager, dans le logiciel d’information financière prévu et 
utilisé par le CIUSSS-EMTL pour administrer les liquidités que l’usager confie au 
CIUSSS-EMTL. L’ensemble des comptes de soutien à la gestion des avoirs 
financiers créé dans ce logiciel aux noms des usagers compose le compte bancaire 
principal de gestion des avoirs financiers.  

4.6. Consentement 

Action de donner son accord à une action, à un projet ; acquiescement, approbation, 
assentiment. Ce consentement doit être donné de façon libre et éclairée, sans 
pression indue. 

4.7. Curateur public du Québec 

Le Curateur public du Québec ou son délégué veille à la protection de personnes 
inaptes. Il sensibilise la population à l’inaptitude et à l’importance d’agir avant même 
qu’elle ne survienne. Le Curateur public ou son délégué accompagne également les 
familles et les proches qui représentent une personne ou qui participent à un conseil 
de tutelle et il surveille l’administration de ces tutelles. Il agit lui-même comme tuteur 
d’une manière personnalisée à l’endroit des personnes qu’il représente, 
lorsqu’aucun proche ne peut les représenter. Il s’assure que les décisions sont 
prises dans l’intérêt de la personne représentée, le respect de ses droits et la 
sauvegarde de son autonomie. 

Le Curateur public du Québec ou son délégué est une personne nommée par le 
gouvernement du Québec. Cette personne devient représentant légal et a entre 
autres comme fonction de protéger les droits et les biens des adultes inaptes. 

4.8. Dépenses personnelles  

Réfère aux dépenses, autres que celles engagées par le CIUSSS-EMTL, qui doivent 
être assumées par l’usager détenteur d’un compte de soutien à la gestion de ses 
avoirs financiers et qui apparaissent à la circulaire numéro 03.01.41.03. 

4.9. Inaptitude 

Une personne est inapte lorsqu’elle est incapable de prendre soin d’elle-même ou 
d’administrer ses biens. L’inaptitude est constatée, notamment, en raison d’une 
maladie mentale ou d’une maladie dégénérative, d’un accident vasculaire cérébral, 
d’un handicap intellectuel, d’un traumatisme crânien ou d’un affaiblissement dû à 
l’âge, qui altère les facultés mentales ou l’aptitude physique à exprimer sa volonté. 
Juridiquement, la personne est déclarée inapte lorsque le tribunal a prononcé un 
jugement à cet effet. 
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4.10. Représentant 

4.10.1. Intervenant clinique 

Une tierce personne, membre du personnel de l’organisation, agissant à titre 
d’intervenant durant le séjour de l’usager dans un centre hospitalier, en 
CHSLD, en RNI, RA, RE, RI, RTF ou en suivi afin d’assister l’usager au cours 
de l’épisode de soins. 

4.10.2. Responsable financier désigné 

Une tierce personne, extérieure au CIUSSS-EMTL, agissant à titre 
d’intermédiaire avec le service des comptes à recevoir de la direction des 
ressources financières (DRF), dans le cadre de l’administration du compte 
de soutien à la gestion des avoirs financiers d’un usager. Ce représentant 
peut l’être légalement en vertu d’un mandat de protection homologué ou par 
un jugement rendu par un tribunal. Il peut également être un simple 
représentant, nommé par l’usager apte à effectuer cette nomination ou 
encore nommé par procuration. 

4.11. Ressources  

4.11.1. Centre d’hébergement et de soins de longue durée 

La mission d’un CHSLD est d’offrir, de façon temporaire ou permanente, des 
services d’hébergement, d’assistance, de soutien et de surveillance ainsi 
que des services psychosociaux, infirmiers, pharmaceutiques, médicaux et 
de réadaptation aux adultes qui, en raison de leur perte d’autonomie 
fonctionnelle ou psychosociale, ne peuvent plus demeurer dans leur milieu 
de vie naturel. 

4.11.2. Centre hospitalier  

La mission d’un CH est d’offrir des services diagnostiques ainsi que des 
soins médicaux généraux et spécialisés. Il existe deux classes de centre 
hospitalier : le centre hospitalier de soins généraux et spécialisés et le centre 
hospitalier de soins psychiatriques. 

4.11.3. Ressources alternatives  

Les RA sont des milieux de vie complémentaires au milieu de vie naturel ou 
au milieu institutionnel. Cette application est en lien à leur mode de 
financement par l’établissement (CIUSSS-EMTL). 

4.11.4. Ressources intermédiaires et ressources de type familial  

Les RI-RTF sont des milieux de vie complémentaires au milieu de vie naturel 
ou au milieu institutionnel. Par une réponse individualisée aux besoins 
diversifiés et évolutifs des usagers, elles permettent de favoriser et de 
maintenir leur intégration, leur participation sociale et leur rétablissement au 
cœur de la communauté. Ces ressources ne regroupent pas des employés 
de l’établissement à leur fonctionnement.  
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4.11.5. Ressources d’établissement  

Les RE sont des milieux de vie complémentaires au milieu de vie naturel ou 
au milieu institutionnel. Par une réponse individualisée aux besoins 
diversifiés et évolutifs des usagers, elles permettent de favoriser et de 
maintenir leur intégration, leur participation sociale et leur rétablissement au 
cœur de la communauté. Ces ressources regroupent des employés de 
l’établissement à leur fonctionnement. Elles accueillent des usagers à haut 
niveau d’intensité de service. 

4.12. Usager admissible à la gestion des avoirs financiers 

Usager recevant des soins ou des services du CIUSSS-EMTL qui, en raison de 
troubles physiques, mentaux, cognitifs ou psychosociaux, est évalué incapable de 
protéger et de gérer ses avoirs financiers et qui n’a pas de famille ou de proche en 
mesure d’assumer une telle gestion. L’usager peut demander l’ouverture d’un 
compte de soutien à la gestion des avoirs financiers, et ce, pour une durée 
temporaire, suite à l’acceptation des intervenants de l’établissement. Lorsque les 
besoins font en sorte que l’usager doit avoir un compte de soutien à la gestion des 
avoirs financiers de façon permanente, les modalités de la politique POL-069 - 
Protection des personnes inaptes, ainsi que toutes les procédures qui en découlent 
s’appliquent. Ne sont pas admissibles les usagers vivants en ressource 
d’hébergement en santé mentale dont le suivi clinique de l’équipe traitante provient 
d’un autre CISSS ou CIUSSS. 

5. ÉNONCÉ 

Dans le cadre des approches préconisées, sans égard à son statut et dans la mesure du 
possible, l’usager doit pouvoir développer ses capacités à assumer de façon autonome la 
gestion de ses avoirs financiers. Ceci inclut donc la mise sur pied de mécanismes 
favorisant cette autonomie, en limitant le plus possible l’intervention de tiers dans les 
procédures impliquées. 

L’établissement s’assure dans un premier temps que l’usager est apte à gérer ses avoirs 
financiers et ses allocations pour dépenses personnelles et agit en conséquence. 

Lorsqu’un usager a besoin d’assistance dans la gestion de ses avoirs financiers, elle lui 
est offerte conformément aux principes légaux et éthiques en vigueur, soit dans le plus 
grand respect de son autonomie et pour le bien-être de sa personne. 

L’intervenant au suivi professionnel, avec le consentement de l’usager ou de son 
représentant, demande au personnel du service des comptes à recevoir de la DRF, 
l’ouverture d’un compte de soutien à la gestion des avoirs financiers. Ce compte propre à 
chaque usager permet le suivi des encaissements d’argent et détaille l’utilisation des 
sommes requises pour acquitter les dépenses personnelles et les besoins spéciaux de 
l’usager.  

Toutes les mesures concernant la gestion des avoirs financiers des usagers doivent faire 
l’objet d’une entente, à laquelle consent de façon libre et éclairée l’usager ou son 
représentant. L’usager ou son représentant peut retirer ce consentement en tout temps. 
L’intervenant et le représentant légal de l’usager doivent être contactés si l’usager inapte 
légalement à gérer ses biens retire son consentement. 



 
CIUSSS de l’Est-de-l’Île-de-Montréal - Soutien à la gestion des avoirs financiers et des allocations 
personnelles des usagers 

Page 6 de 15 

Un compte de soutien à la gestion des avoirs financiers pour un usager est généralement 
créé après avoir épuisé toutes les autres options de gestion disponibles pour l’usager ou 
lorsqu’il y a une crainte quant à la protection et la sécurité des avoirs financiers de l’usager. 
Il s’agit d’une option alternative lorsque les mesures habituelles se sont avérées 
infructueuses et celle-ci est pour une durée temporaire. De plus, la circulaire numéro 
03.01.41.03 dicte la nature des dépenses personnelles que l’usager doit assumer et 
spécifie les dépenses qui sont à la charge de l’établissement. 

Une fois autorisé, le service des comptes à recevoir prend en charge la gestion du compte 
des avoirs financiers de l’usager lorsque le personnel soignant et l’intervenant au suivi 
professionnel le jugent approprié. C’est la raison pour laquelle les comptes en gestion des 
avoirs financiers sont une option de dernier recours. 

L’établissement ne fait qu’administrer les avoirs financiers détenus en gestion. Il délègue 
au service des comptes à recevoir l’administration des comptes de soutien à la gestion 
des avoirs financiers essentiellement pour les opérations courantes, et en vertu de 
certains critères de fonctionnement. Les dépôts sont considérés comme des entrées de 
fonds et les retraits comme des sorties de fonds. Ainsi, les sommes appartenant à de 
tierces personnes sont dédiées au bénéfice exclusif de leurs propriétaires1, sauf dans les 
cas où l’établissement est administrateur des chèques de pensions (Régime des rentes 
du Québec, Pension de sécurité de vieillesse, Prestations de sécurité du revenu) et autres 
chèques pouvant être reçus. Tous retraits aux comptes de soutien à la gestion des avoirs 
financiers doivent être justifiés par une facture autorisée lorsque le retrait n’est pas 
effectué par l’usager lui-même. 

Le montant et le rythme des allocations personnelles découlent, sauf exception, d’une 
entente avec l’usager, son représentant financier ou l’intervenant clinique. L’entente vise 
à respecter la capacité de celui-ci à administrer lesdites allocations, quel que soit son 
statut.   

Le personnel du service des comptes à recevoir, assure le paiement aux fournisseurs de 
biens ou de services. L’usager apte ou son représentant est responsable du renflouement 
du compte de soutien à la gestion des avoirs financiers et du maintien d’un solde positif 
au compte. Lorsque le Curateur public du Québec est impliqué, il est responsable du 
renflouement du compte de soutien à la gestion des avoirs financiers. 

Une reddition de compte est disponible dans le logiciel d’information financière du 
CIUSSS-EMTL qui s’apparente à la forme suggérée par le Curateur public du Québec 
dans son document intitulé « La gestion de l’allocation pour dépenses personnelles des 
personnes représentées par le curateur public ».  

L’usager ou son représentant financier peut recevoir sur demande un état à jour des 
transactions de ses avoirs financiers administrés par le CIUSSS-EMTL, et ce, en 
conformité aux règles internes établies. Minimalement, l’état est transmis à l’usager sur 
une base trimestrielle. 

 

 

                                                      
1 Par le « propriétaire » de compte, on comprend l’usager qui reçoit des soins et services de part de CIUSSS-EMTL 
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6. RÔLES ET RESPONSABILITÉS 

6.1. Direction de l’hébergement en soins de longue durée  
Direction Programme de santé mentale, dépendance et itinérance  
Direction des services multidisciplinaires 

Direction du soutien à domicile et de la réadaptation des programmes de 

soutien à l’autonomie des personnes âgées et déficience intellectuelle, 

trouble du spectre de l’autisme et déficience physique  

Les directions susmentionnées, par le biais des services concernés sous leur 

gouverne : 

 Assurent la mise en place de la présente politique ; 

 Assurent l’application et le respect des normes professionnelles, de même que 

l’évaluation et l’amélioration continue de la qualité des pratiques 

professionnelles en lien avec les besoins de protection ; 

 Supportent les professionnels dans l’évaluation de l’aptitude des usagers et 

dans la rédaction des rapports en vue de l’ouverture de régime de protection 

selon la politique de POL-069 - Protection des personnes inaptes, lorsque 

requis ; 

 Soutiennent la direction responsable dans l’élaboration et la mise en place de 

la présente politique. 

 Sont conjointement responsables de la diffusion aux services concernés de la 

présente politique.  

6.2. Service des comptes à recevoir de la direction des ressources financières 

La DRF, par le biais du service des comptes à recevoir : 

 Assure l’application et le respect des normes professionnelles, de même que 

l’évaluation et l’amélioration continue de la qualité des pratiques 

professionnelles en lien avec les normes comptables en vigueur ; 

 Établit les procédures à mettre en place, ainsi que les contrôles internes, en 

vue de l’atteinte des objectifs de la présente politique ; 

 Élabore, en collaboration avec les directions susmentionnées, à la mise à jour 

de la présente politique. 

7. ÉLABORATION, RÉDACTION ET MISE À JOUR DE LA POLITIQUE 

7.1. Direction des ressources financières 

Responsable de l’élaboration, de la rédaction et de la mise à jour de la politique, en 
collaboration avec les directions nommées et la participation des comités. 

7.2. Direction de l’hébergement en soins de longue durée, direction programme de 
santé mentale, dépendance et itinérance, direction des services 
multidisciplinaires et direction du soutien à domicile et de la réadaptation des 
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programmes de soutien à l’autonomie des personnes âgées et déficience 
intellectuelle, trouble du spectre de l’autisme et déficience physique. 

Directions ayant participé à l’élaboration, la rédaction et la mise à jour de la politique 
et veille à ce qu’elle soit respectée. 

7.3. Calendrier de révision de la politique 

La présente politique devra être révisée tous les quatre ans ou plus rapidement en 
fonction des besoins. 

8. RESPONSABLES DE LA MISE EN APPLICATION  

8.1. Direction des ressources financières  
Direction de l’hébergement en soins de longue durée  
Direction de santé mentale, dépendance et itinérance  

Elles sont responsables de la mise en application de la présente politique.  

9. ENTRÉE EN VIGUEUR  

La présente politique entre en vigueur le jour de son adoption par le comité de direction 
et annule, par le fait même, toute autre politique en cette matière adoptée antérieurement 
dans l’une ou l’autre des installations administrées par le CIUSSS-EMTL. 

10. ANNEXE 

Annexe 1 - Biens et services non couverts par la contribution des adultes hébergés, 
allocations pour dépenses personnelles et règles relatives aux besoins spéciaux 
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Annexe 1 - Biens et services non couverts par la contribution des adultes hébergés, allocations pour 
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